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0947/18/SG
Paris, le 2 0 JUIN 2018

à

Monsieur le Premier président de la Cour 
des comptes

Objet : Référé sur « Le droit et les pratiques du statut des collaborateurs de la Ville de Paris : une 
cohérence à rétablir ».

Par courrier du 22 mars 2018, vous m’avez adressé un référé intitulé « Le droit et les 
pratiques du statut des collaborateurs de la Ville de Paris : une cohérence à rétablir ».

La Cour estime que la complexité et le manque de lisibilité du cadre statutaire des 
administrations parisiennes entraînent des effets négatifs en gestion et appellent à une nécessaire 
révision des dispositions juridiques le régissant.

Ce référé appelle les observations suivantes.

Les personnels des administrations parisiennes sont des fonctionnaires territoriaux, régis 
par un dispositif statutaire original, qui combine des règles de la fonction publique territoriale et 
de la fonction publique de l’Etat. L’article 118 de la loi du 26 janvier 1984 portant disposition 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale (FPT) dispose que les administrations 
parisiennes sont organisées par corps et que ses agents sont soumis à un statut fixé par décret en 
Conseil d’Etat qui peut déroger aux dispositions de la même loi.
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En l’absence d’autres précisions dans la loi, le décret d’application n° 94-415 du 24 mai 
1994 portant disposition statutaire relatives aux personnels des administrations parisiennes 
énumère les dispositions législatives de la fonction publique territoriale et de la fonction 
publique de l’Etat qui sont rendues applicables aux personnels des administrations parisiennes, 
ainsi que les dispositions particulières adaptées aux spécificités de l’organisation de cette 
administration. En outre, il fixe la date à laquelle la rédaction de ces lois s’applique aux 
administrations parisiennes.

Cette « date de lecture » permet de disposer du délai nécessaire pour apprécier, au cas par 
cas, s’il y a lieu soit d’appliquer à ces personnels les changements ou compléments apportés par 
la loi à la fonction publique territoriale, ou à défaut à la fonction publique de l’Etat, soit d’édicter 
des dispositions propres.

Ce dispositif a été institué pour garantir l’adéquation du cadre juridique aux spécificités 
des administrations parisiennes, caractérisées par la taille de l’administration et les spécificités 
historiques des prérogatives du maire. A défaut, il conviendrait d’examiner, à chaque 
modification des lois statutaires, les conditions de leur application aux administrations 
parisiennes, ce qui viendrait alourdir le dispositif d’élaboration de la norme en matière de 
fonction publique.

Il n’est donc pas envisagé de le supprimer. Toutefois, dans un souci d’égalité de 
traitement des agents des administrations parisiennes, il est nécessaire que cette « date de 
lecture » soit régulièrement actualisée. A cet égard, je vous précise qu’un projet de modification 
du décret du 24 mai 1994 précité est en cours d’examen par le Conseil d’Etat, afin de tenir 
compte des récentes évolutions de la loi du 26 janvier 1984.

Il ne peut toutefois être nié que ce mécanisme, ainsi que les spécificités des 
administrations parisiennes en matière statutaire, conduisent à leur appliquer un ensemble 
juridique de règles particulières, susceptibles d’en complexifier l’accessibilité et l’intelligibilité.

Afin d’améliorer la lisibilité de la réglementation applicable aux administrations 
parisiennes, la publicité des versions consolidées des textes doit être assurée, qu’il s’agisse des 
dispositions statutaires qui résultent du décret du 24 mai 1994, ou des statuts particuliers adoptés 
par délibération du Conseil de Paris. Je partage votre analyse tendant à préconiser qu’une 
réflexion puisse être engagée dans ce sens.

A ce sujet, si la diminution du nombre de corps des administrations parisiennes, 
actuellement au nombre de 63, est recommandée dans le référé afin d’améliorer la lisibilité des 
dispositions statutaires et de faciliter la mobilité des agents, il convient toutefois de noter que ce 
nombre a déjà fortement diminué depuis quelques années (plus d’une centaine de corps jusqu’en 
2007) et qu’il se rapproche aujourd’hui du nombre de cadres d’emplois dans la fonction publique 
territoriale (53).

Afin de clarifier le droit applicable, un travail doit également être mené afin d’identifier 
les éventuelles dispositions obsolètes qui demeurent en vigueur tels que, par exemple, les deux 
décrets du 11 septembre 1981 relatifs aux agents contractuels que vous citez à juste titre.
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De la même façon, concernant les emplois fonctionnels de direction, le nombre de 
niveaux hiérarchiques, plus important que dans la fonction publique territoriale, se justifie par la 
taille de la collectivité. Pour autant, il doit être procédé au toilettage de la liste de ces emplois 
fonctionnels afin de tenir compte, notamment de l’évolution du statut de la Ville de Paris. Ainsi, 
par exemple, la fusion de la commune et du département de Paris le 1er janvier 2019 devrait 
conduire à la suppression des emplois de directeur général et de directeur général adjoint du 
département de Paris. A cette occasion, pourrait également être examinée l’opportunité du 
maintien des emplois de secrétaire général et secrétaire général adjoint du Conseil de Paris. 
S’agissant par contre de ceux de secrétaire général et secrétaire général adjoint, situés au sommet 
de la hiérarchie des emplois fonctionnels de direction, destinés à garantir la cohérence globale de 
l’administration dans un contexte de collectivité unique, leur remise en cause ne semble pas 
nécessairement requise.

Au-delà du classement des emplois de sous-directeur qui existe déjà, la Cour préconise le 
classement de l’ensemble des emplois fonctionnels de direction des administrations parisiennes. 
Il convient toutefois de noter qu’un tel classement n’existe ni pour les emplois fonctionnels de la 
fonction publique territoriale, ni pour les autres emplois que ceux de sous-directeur pour la 
fonction publique de l’Etat.

Certaines dispositions méritent également d’être précisées, le cas échéant en complétant 
les dispositions réglementaires existantes.

Ainsi s’agissant des agents contractuels, ce sont les dispositions de la fonction publique 
territoriale qui leur sont applicables. Toutefois l’article 47 de la loi du 26 janvier 1984 qui régit 
les modalités de recrutement des contractuels sur les emplois fonctionnels des collectivités de 
plus de 80 000 habitants ayant été écarté faute d’être adapté aux spécificités d’organisation des 
administrations parisiennes, les modalités de recrutement pour les emplois à la décision du maire 
prévues par l’article 53 du décret du 24 mai 1994, ainsi que celles relatives au licenciement de 
leurs titulaires mériteraient d’être explicitement précisées.

Enfin, il ressort des observations formulées que l’application d’un certain nombre de 
dispositions portent à discussion, et mériteraient d’être clarifiées.

S’agissant du recrutement des agents contractuels, il ne peut être que confirmé que 
l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984 qui prévoit que les emplois sont créés par l’organe 
délibérant et que la délibération précise si l’emploi peut être pourvu par un agent contractuel, 
s’applique aux administrations parisiennes.

Les emplois fonctionnels des mairies d’arrondissement relèvent de dispositions propres 
prévues par l’article 36 de la loi dite PLM1 qui dispose que les titulaires de ces emplois sont 
nommés par le maire de la commune, sur proposition du maire d’arrondissement. Ce régime 
spécifique résulte du fait que les maires des arrondissements ne bénéficiant pas des mêmes 
compétences que le maire de plein exercice. Le décret d’application2 adapte ainsi les conditions 
de nomination à des emplois fonctionnels dans les arrondissements, en les assimilant à la strate 
démographique inférieure correspondante d’une commune. Le recours aux contractuels sur ces 
emplois est possible dans le cadre de l’application des règles de droit commun. En effet, ces 
emplois ne relèvent pas de la liste de ceux recrutés sur décision du maire en application de 
l’article 34 du décret du 24 mai 1994.

1 Loi n°82-1169 du 31 décembre 1982 relative à l’organisation de Paris, Marseille, Lyon et des établissements 
publics de coopération intercommunale
2 Décret n°2010-1767 du 30 décembre 2010 relatif aux emplois de directeur général des services et de directeur 
général adjoint des services de mairie d’arrondissement de Paris
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En application de ce même article de la loi PLM, les maires d’arrondissement sont dotés 
de collaborateurs de cabinet tels que prévus à l’article 110 de la loi du 26 janvier 1984. La loi 
précise que c’est une délibération du conseil municipal qui fixe le nombre et la rémunération de 
ces personnels, comme le décret du 24 mai 1994 (article 6 et 56) le prévoit pour les emplois de 
collaborateurs de cabinet du maire de Paris. Le décret d’application de l’article 1103 n’est donc 
pas applicable aux collaborateurs des maires d’arrondissement de la ville de Paris.

S’agissant des conditions d’application de la nouvelle bonification indiciaire aux 
administrations parisiennes, une expertise complémentaire sera réalisée pour déterminer les 
modalités de sa mise en œuvre au sein des administrations parisiennes.

Au regard de l’ensemble de ces observations, les six recommandations émises appellent 
les précisions suivantes.

La recommandation n°l préconise de réévaluer l’ensemble des textes applicables à la 
Ville de Paris ainsi que les dérogations statutaires organisées par le décret de 1994 pour ne 
conserver que les dérogations encore justifiées par les spécificités d’organisation de la 
collectivité.

Je ne peux que souscrire à ces préconisations. Chaque modification du décret du 24 mai 
1994 est d’ores-et-déjà l’occasion de réexaminer les dérogations à la loi du 26 janvier 1984 en 
vigueur pour les administrations parisiennes, et les modifications successives de ce décret 
tendent bien à limiter ces dérogations.

La recommandation n°2 concerne la suppression de la clause de cristallisation ou à 
défaut son actualisation fréquente en veillant, dans ce cas, à ce qu’elle ne soit pas détournée de 
son objet réel. L’inversion de la logique de conception de la norme tendant à ménager un délai 
d’adaptation de la loi pour la Ville de Paris, à l’issue duquel elle serait rendue applicable par 
défaut, comporterait d’autres inconvénients et générerait une insécurité juridique pendant la 
période d’adaptation.

Il n’est donc pas envisagé de supprimer ce mécanisme, nécessaire pour garantir la bonne 
application du droit de la fonction publique aux administrations parisiennes.

Il convient en revanche de veiller à ce que le Gouvernement actualise régulièrement cette 
date, et une réîlexion est ouverte pour améliorer la lisibilité et la clarté du droit applicable aux 
administrations parisiennes.

Sur la recommandation n°3 relative au respect du principe selon lequel tout texte ne 
portant pas explicitement une dérogation prise en application de l’article 118 de la loi de 1984 
est applicable à Paris. En l’état du droit, la rédaction très large de l’article 118 qui renvoie à un 
décret le soin de fixer les dérogations à la loi, sans plus de précision, semble compatible avec une 
approche large du champ de dérogation possible offert à la Ville de Paris.

Dans le cadre du contrôle de légalité, le préfet veille néanmoins à ce que les propositions 
de dérogations soient justifiées par un motif lié à la spécificité des administrations parisiennes.

5 Décret n°87-1004 du 16 décembre 1987 relatif aux collaborateurs de cabinet des autorités territoriales



La recommandation n°4 préconise de rendre obligatoire l’établissement d’un classement 
exhaustif de l’ensemble des emplois fonctionnels de direction et d’encadrement supérieur 
parisien.

Au-delà des interrogations sur l’impact d’une telle obligation au regard de l’objectif de 
respect des dispositions sur l’accès et le détachement dans les emplois fonctionnels de direction, 
il faut préciser que la Ville de Paris a initié des travaux en vue d’élaborer un tel classement.

S’agissant enfin de la recommandation n°5 relative au régime de la nouvelle 
bonification indiciaire (NBI) applicable à Paris, un travail va être mené en lien avec la ville pour 
clarifier les conditions de son octroi.

Edouard PHILIPPE


